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« Pourquoi devrais-je me soucier des générations futures ? Qu’ont-elles fait pour moi ? »


Groucho Marx









PROLOGUE


La revanche de Malthus




En 1798, dans son bref et lugubre Essai sur le principe de population où le cynisme le dispute au fatalisme, le Révérend Thomas Robert Malthus énonce ce qu'il croit être la loi d'airain de la tragédie humaine. Nous sommes, dit Malthus, pris en tenaille entre production et reproduction : notre désir incontinent de procréer se heurte violemment aux limites de notre capacité de nourrir notre progéniture. Le tragique est mathématique : si les subsistances alimentaires croissent à un rythme arithmétique (1, 2, 3, 4…), la population s'accroît quant à elle à un rythme géométrique (1, 2, 4, 8…). Tandis que les ressources s'additionnent, les humains se multiplient. L'humanité court donc à sa perte, et de son propre fait. Le raisonnement paraît imparable : « au bout de deux siècles, population et moyens de subsistance seront dans le rapport de 256 à 9, au bout de trois siècles, 4 096 à 13 ». S'ils entendent prospérer, les hommes et les femmes doivent apprendre à se contrôler. Hors de la maîtrise d'une population mondiale qui atteint alors péniblement le milliard, point de salut.


Près de deux siècles et demi plus tard, l'erreur de Malthus nous apparaît criante : population et bien-être humains ont crû, de concert, de manière exponentielle. La grande désynchronisation promise par le pessimiste pasteur s'est muée en une abondance de prospérité absolument inédite dans notre longue histoire. Pour le dire simplement, il y a sept fois plus de personnes sur la planète qu'à l'époque de Malthus et leur espérance de vie est deux fois plus élevée que lorsqu'il a formulé sa sombre prédiction. L'ironie veut qu'il ait plutôt bien décrit la situation qui a prévalu au cours des 7 millions d'années de présence humaine sur la planète avant qu'il ne prenne la plume. Mais au moment précis où il énonce sa théorie, elle est devenue empiriquement fausse. La première Révolution industrielle (dont Malthus ne voit pas les prémisses autour de lui), les révolutions agricoles successives, tous les progrès de la médecine, l'État-providence (qu'il ne peut imaginer), vont lui donner de plus en plus tort au fil des décennies, jusqu'aujourd'hui.


Mais si Malthus s'est trompé sur le fond, il ne s'est pas trompé sur la forme : une grande désynchronisation, potentiellement plus destructrice encore que celle qu'il avait imaginée, s'est bel et bien mise en marche. Et elle est devenue notre plus grand défi. Considérons, pour en prendre aussi précisément que possible la mesure, quatre indicateurs du développement humain depuis environ un siècle : la population, le bien-être (revenu, santé, éducation), le produit intérieur brut (PIB) et les émissions de dioxyde de carbone ou CO2 (graphique 1).
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* L'indice historique de développement humain agrège, à pondération égale, un indicateur de revenu, un indicateur d'éducation et un indicateur de santé.


Source : Nations unies, GIEC, Prados de la Escosura, Maddison.
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Que voit-on ? On distingue trois périodes, soit trois âges du développement humain dont les caractéristiques diffèrent assez nettement : au cours du premier âge, la première moitié du XXe siècle, la population augmente et le développement humain s'accroît encore plus vite. C'est le temps du progrès, où le pessimisme malthusien est spectaculairement invalidé : un plus grand nombre d'humains connaissent en moyenne un surcroît de bien-être. Les émissions de CO2 croissent certes un peu plus vite que le développement humain, mais à un rythme contenu, et le PIB reflète, en l'exagérant à peine, cette nouvelle prospérité de l'espèce humaine, compatible avec la préservation de son habitat, la biosphère.


Au cours de la deuxième période, entre 1950 et 1980, la grande désynchronisation commence : alors que l'expansion du développement humain ralentit et qu'il est progressivement rattrapé par la population, les émissions de CO2 et le PIB s'emballent. En fin de période, en 1980, tous deux ont crû d'un facteur 10 par rapport au début du XXe siècle, le triple du rythme de croissance de la population et du développement humain.


Le troisième âge du développement humain est le temps de l'illusion : alors que population et développement humain se stabilisent au même rythme de progression, les émissions de CO2 continuent de croître bien plus vite qu'eux tandis qu'un PIB hyperbolique, complètement déconnecté de la réalité sociale, masque la gravité de la crise écologique et fait diversion.


Il nous faut pourtant traverser les apparences pour nous rendre au réel : l'accroissement du développement humain de la deuxième moitié du XXe siècle s'est fait au prix d'une dégradation environnementale quatre fois supérieure à celle de la première moitié du siècle et ce, alors même que la population ne s'est accrue que d'un facteur légèrement supérieur à celui des années 1900-1950 (2,4 contre 1,6). Ce sont donc les moyens du développement humain qui sont en cause – et pas la seule pression démographique – dans l'explosion des dégradations environnementales de l'après-Seconde Guerre mondiale. Le début du XXIe siècle est encore plus « inefficace » quand on rapporte le bien-être humain à son coût écologique. Les émissions y augmentent à leur taux le plus élevé (près de 75% en une seule décennie), là où la progression du bien-être humain et de la population n'est que de 10%.


Résumons : entre 1900 et 1950, il a fallu tripler les émissions de CO2 pour obtenir un doublement du développement humain. Entre 1950 et 2000, ce même doublement a nécessité plus qu'un quadruplement des émissions de CO2. Au rythme du début du XXIe siècle, un doublement du bien-être humain serait acquis au prix d'une multiplication par presque huit des émissions de CO2.


Autrement dit, Malthus tient sa revanche et nous voici face à une nouvelle crise des temporalités : à la croissance arithmétique désormais synchronisée de la population et du bien-être, répond la progression géométrique de dégradations environnementales qui finiront par avoir raison de notre récente et fragile prospérité. Nous sommes passés en un peu plus d'un siècle du progrès à la croissance, qui n'est que l'illusion du progrès.


Comment nous sortir de ce redoutable piège ? Fidèles à l'idée qu'il n'est pas de problème dont l'absence de solution ne finisse pas venir à bout, on peut d'abord penser que cette grande désynchronisation se résoudra d'elle-même, à la Malthus, par amputation du bien-être humain et disparition de la partie la moins résistante de la population. Les conséquences sanitaires du changement climatique sont, de fait, de mieux en mieux connues et de plus en plus apparentes : une Commission pluridisciplinaire mise en place par la revue médicale The Lancet, dont les travaux ont été publiés en juin 2015, distingue ainsi entre ses effets directs sur la santé (vagues de chaleur, inondations, sécheresses, ouragans et tempêtes causant morbidité et mortalité) et ses effets indirects (pollutions de l'air, maladies à transmission vectorielle du type de la dengue, insécurité alimentaire et malnutrition, déplacements de populations, maladies mentales). Le changement climatique, et les crises écologiques qu'il engendre et aggravera, ont, n'en doutons pas, le pouvoir de balayer en quelques décennies les progrès humains des deux derniers siècles. Sans compter que la population humaine, que l'on croyait sur le recul, pourrait atteindre 10 milliards en 2050.


La stagnation malthusienne s'expliquait précisément par les crises de famine, qui régulaient « naturellement » le niveau de la population. Malthus lui-même militait pour que l'on abandonne à son sort la partie de la population la plus pauvre en abrogeant les lois sociales qui pouvaient lui venir en aide et lui donner l'idée – insensée – de vouloir se reproduire. Cette stratégie malthusienne est le choix implicite que font les sociétés humaines en ce début de XXIe siècle : environ 90% des catastrophes dites naturelles de ces vingt dernières années sont liées à des phénomènes climatiques, et elles ont détruit ou bouleversé l'existence de 2,3 milliards de personnes, qui vivent pour leur très grande majorité dans les pays les plus pauvres de la planète. Le rythme actuel des dégradations de la biosphère promet aux plus vulnérables partout dans le monde l'enfer sur Terre. L'impitoyable Malthus avait prévenu : « Un homme qui est né dans un monde déjà occupé […] n'a aucun droit de réclamer la moindre nourriture et, en réalité, il est de trop. Au grand banquet de la nature, il n'y a point de couvert disponible pour lui ; elle lui ordonne de s'en aller, et elle ne tardera pas elle-même à mettre son ordre à exécution. » Mais on est en droit d'espérer mieux de l'humanité.


La « croissance » serait-elle alors notre planche de salut ? La source de la prospérité humaine sur la planète n'est pas et n'a jamais été la croissance économique. La source de la prospérité humaine est la coopération sociale. La croissance du PIB en est une conséquence et une mesure boursouflée et trompeuse : son excroissance. Non seulement, on l'a vu, la croissance du PIB nous masque la réalité du progrès humain, mais elle aggrave encore nos problèmes écologiques (dans l'état actuel des systèmes de production et de consommation, chaque unité de PIB supplémentaire augmente inexorablement les émissions mondiales de CO21 ). La « croissance » ne nous permet ni de comprendre ni de résoudre aucune des deux crises majeures du début du XXIe siècle : la crise des inégalités et les crises écologiques. La thèse principale de ce livre est que l'on peut espérer les atténuer toutes deux à condition de les articuler. Pour chacune les résoudre, il nous faut les penser ensemble.


Concrètement, je propose dans les pages qui suivent trois nouveaux horizons communs : le bien-être, la résilience et la soutenabilité. Repenser la prospérité, c'est mettre ces trois objectifs, qui ne font qu'un à trois horizons de temps différents, au cœur de la coopération sociale.


Viser le bien-être consiste à valoriser les véritables déterminants de la prospérité humaine, au-delà des seules conditions matérielles et du bien-être économique (il peut s'agir du bien-être individuel, la santé d'un individu, mais aussi du bien-être collectif, par exemple la qualité des institutions). Construire la résilience, c'est s'assurer que ce bien-être humain puisse supporter les chocs à venir (notamment environnementaux), comme l'illustre bien la question majeure de l'adaptation de nos territoires au changement climatique. Enfin, rendre nos sociétés soutenables, c'est comprendre à quelles conditions le bien-être humain peut se projeter et se maintenir durablement dans le temps, sous une contrainte écologique de plus en plus forte, afin d'en tirer toutes les conséquences ici et maintenant, au plan local comme au niveau global.


Pourquoi vouloir le bien-être et non la « croissance » ? Parce que l'idée que la croissance économique constituerait un bon condensé de toutes les dimensions du bien-être humain est tout simplement fausse. La croissance du PIB n'est pas une condition préalable du développement humain, mais désormais souvent son entrave (comme l'illustre le coût sanitaire exorbitant de la pollution atmosphérique en Inde et en Chine, pays qui concentrent à eux deux plus d'un tiers de la population humaine). Dès lors, augmenter le PIB ne suffit pas pour se développer humainement, il y faut des politiques spécifiques qui se donnent pour objet direct l'éducation, la santé, les conditions environnementales ou encore la qualité démocratique. Sans ce souci de pluralité du bien-être, une dimension, le plus souvent le bien-être matériel, s'impose à toutes les autres et les écrase, mutilant le développement humain des individus et des groupes (l'état de santé des habitants d'un pays aussi riche en apparence que les États-Unis en est une illustration particulièrement frappante).


Pourquoi viser la résilience et la soutenabilité, et non la « croissance » ? Parce qu'un taux de croissance mondiale de 5% par an aujourd'hui nous importe peu si le climat, les écosystèmes, l'eau et l'air qui sous-tendent notre bien-être, sont irrévocablement dégradés en deux ou trois décennies du fait des moyens déployés pour atteindre cette croissance par des systèmes économiques de plus en plus monomaniaques et vulnérables. Il faut donc actualiser notre bien-être pour que celui-ci ne soit pas qu'un mirage. Nos systèmes économiques et politiques n'existent que parce qu'ils sont nourris par les ressources d'un ensemble qui les contient : la biosphère, dont la vitalité est la condition de leur perpétuation. Sans cette profondeur et cette consistance, le développement économique n'est qu'une bulle spéculative qui tôt ou tard éclate.


Mais on ne peut ignorer la tension des temporalités parfaitement résumée par Groucho Marx, dont l'ironie mordante qui ouvre ce livre va droit au but. Comment rendre désirable le fait d'améliorer le sort de celles et ceux que nous ne connaîtrons même pas ? Comment transformer le souci de l'avenir en bonheur présent ? Il faudrait, nous dit Groucho, que les générations futures fassent quelque chose pour nous ! Aussi improbable que cela puisse paraître, c'est possible, à condition que nous les y aidions…


Reprenons la question du changement climatique et admettons que, par égard pour les générations futures, nous choisissions de réduire sensiblement nos émissions de CO2 en diminuant fortement notre consommation d'énergie fossile, autrement dit en engageant une véritable transition énergétique à vocation climatique. L'une des conséquences en serait que les pollutions locales, telles que les particules fines engendrées par le trafic automobile, se réduiraient également, ce qui améliorerait immédiatement et durablement notre santé et celle de nos enfants. Cette imbrication des intérêts des générations n'est pas une vue de l'esprit : c'est très exactement la voie sur laquelle s'est engagée la Chine ces dernières années. La solidarité écologique entre les générations y est rendue possible par deux choix stratégiques : la sortie de l'hyper-croissance (réduction drastique de la croissance du PIB) et la baisse de la consommation de charbon. Les pollutions locales reculent en même temps que les émissions mondiales régressent. Les générations futures améliorent le sort des générations présentes, parce que celles-ci ont choisi de se soucier des générations futures. En redéfinissant sa prospérité, la Chine s'invente un avenir.


Récapitulons : nous devons, dans notre intérêt, changer nos comportements et nos attitudes pour préserver les écosystèmes dont dépend notre bien-être. Comment ? En engageant d'urgence une transition social-écologique, dont la justice doit être le principe cardinal. Celle-ci commence par la redéfinition de notre prospérité, c'est-à-dire l'abandon de la croissance économique comme projet social. Cette émancipation nous permettra d'inventer notre avenir – au sens étymologique, de le découvrir – en articulant bien-être et soutenabilité dans un nouveau récit commun positif, et en construisant pour lui donner corps des institutions robustes. Repenser notre richesse pour maîtriser notre destin ; en somme, saisir notre bonne fortune.
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